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Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUBLICSJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Secrétariat général

ARRETE  

portant désignation des membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travaU
de la direction départementale des territoires du Doubs

Le directeur,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat, notamment son article 16 ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l'Etat ;

Vu l'arrêté n° 25-2019-02-05-003 du 5 février 2019 relatif à la création du comité dliygiène, de sécurité et des
conditions de travail de la direction départementale des territoires du Doubs;

Vu l'arrêté n° 25-2019-02-08-003 du 8 février 2019 fixant la composition du comité d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant
obtenu des sièges au comité dliygiène, de sécurité et des conditions de travail,

ARRETE

Article l : Sont nommés représentants de l'administration au comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail de la direction départementale des territoires du Doubs:

- M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental, président ;
- Mme Nathalie UNARD, secrétaire générale.

Article 2 : Sont désignés représentants des personnels au comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail de la direction départementale des territoires du Doubs:

En qualité de membres titulaires :

M. Jean-François TATU, FO

Mme Laureline VAN RYSEGHEM, FO

En qualité de membres suppléants
Mme Karine PENNECOT, FO

M. Liban MOURGEON. FO
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M. Simon MAYET, FO

M. François DE PASQUAUN, UNSA

M. Dominique DUCRET, CGT

Mme Béatrice BONJOUR, FO

Mme Carole FEBVAY - UNSA

Mme Lucie BONGAY, CGT

Article 3 : L'arrêté n° 25-2018-02-20-004 du 20 février 2018 portant désignation des membres du
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la direction départementale des territoires
du Doubs est abrogé.

Article 4 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l'application du présent arrêté.

Fait à Besançon, le

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

.

stian SCHWART

« La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours. r. »
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs
Service Habitat Construction Ville
Unité Lutte contre les Exclusions et Observation de l’Habitat

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ N°

modifiant la composition et le fonctionnement de la commission départementale consultative des
gens du voyage

VU la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage modifiée
par la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017, et notamment son article 1er paragraphe IV ;

VU le  décret  n° 2001-540  du  25  juin  2001  relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de  la
commission départementale consultative des gens du voyage modifié par le décret n° 2017-921 du 9
mai 2017 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 25-2017-09-14-001  du  14  septembre  2017  fixant la  composition  et  le
fonctionnement de la commission départementale consultative des gens du voyage modifié par l’arrêté
n° 25-2017-10-26-003 du 26 octobre 2017 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet  du
Doubs ;

VU le décret du 28 juin 2017 portant nomination de Monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, Directeur
du cabinet du Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n°25-2018-10-08-010 portant délégation de signature à Monsieur Nicolas REGNY, sous-
préfet, Directeur du cabinet ;

VU le courrier électronique en date du 7 janvier 2019 de la directrice de l’association Julienne Javel ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet de la Préfecture du Doubs ;

A R R E T E

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Site Internet : www.doubs.gouv.fr
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Article 1 : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 25-2017-09-14-001 du 14 septembre 2017 est modifié
comme suit (modification en gras) :

1. Représentants de l’État     :

 M. le Préfet du Doubs ou son représentant
 M. le Directeur de la Direction départementale des Territoires ou son représentant,
 M. le Directeur des Services académiques du Doubs ou son représentant,
 Mme la Directrice de la Direction départementale de la Cohésion sociale et de la Protection des

Populations ou son représentant,
 M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie ou son représentant.

2. Représentants du Département du Doubs     :

Madame  Jacqueline  CUENOT-STALDER,  Conseillère  départementale  déléguée,  en  charge  de
l’Habitat et du logement (représentante de Mme la Présidente du Conseil départemental)

Titulaires Suppléants

M. Jean-Luc GUYON M. Michel VIENET

M. Ludovic FAGAUT M. Pierre SIMON

M. Alain MARGUET M. Thierry VERNIER

Mme Myriam LEMERCIER M. David BARBIER

3. Représentants des communes     :

Titulaires Suppléants

Madame  Nathalie  HUGENSCHMITT,  Maire
d’Arbouans

Monsieur  Jean-Michel  FEUVRIER,  Adjoint  au
maire de Maîche

4. Représentants des établissements publics de coopération intercommunale     :

Titulaires Suppléants

Monsieur Jean-Claude GRENIER, Président de la
communauté de communes Loue Lison

Monsieur  Jean-Marie  BINETRUY,  Conseiller
communautaire de la communauté de communes
du Val de Morteau

Monsieur  Alain  LORIGUET,  Conseiller
communautaire  de  la  communauté
d’agglomération du Grand Besançon

Monsieur Robert STEPOURJINE, Vice-Président
de  la  communauté  d’agglomération  du  Grand
Besançon

Monsieur  Patrick  GENRE,  Président  de  la
communauté de communes du Grand Pontarlier

Madame  Marie-Claude  MASSON,  Conseillère
communautaire de la communauté de communes
du Grand Pontarlier

Monsieur  Jean-Marc  MOUREY,  Conseiller
communautaire de la communauté de communes
du Pays Baumois

Madame  Angélique  DETOUILLON,  Conseillère
communautaire de la communauté de communes
du Pays de Pierrefontaine-Vercel
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5. Personnalités représentatives des gens du voyage     :

5.a. Pour l’A.S.N.I.T.     :

Titulaires Suppléants

Monsieur Jacques DUPUIS Monsieur David VINCENT

Monsieur Sandro TSCHUDI Monsieur Désiré VERMEERSCH

5.b. Pour l’Association franc-comtoise des gens du voyage – GADJE     :

Titulaires Suppléants

Monsieur Joseph APARICIO Monsieur Octave ADOLPHE

Monsieur Philippe FRANCE Monsieur Bernard PORCHEROT

5.c. Pour JULIENNE JAVEL     :

Titulaires Suppléants

Madame Laure PAVEAU Monsieur Julien LEGAY

6. Représentants de la Caisse d’Allocations Familiales du Doubs     :

Deux représentants de la Caisse d’Allocations Familiales du Doubs

Article 2 : Les autres dispositions restent inchangées.

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil  des Actes Administratifs du Doubs et  dont copie sera adressée à
chacun des membres de la commission.

Fait à Besançon, le 14 février 2019

Le Préfet
    signé
Joël MATHURIN
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Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUBLI(B)E FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires
Service eau, risques, nature, forêt

ARRETE   DDT25-ERNF-2019

autorisant sur les territoires couverts par les Groupements de défense contre les organismes
nuisibles (GDON d'entre Ognon et Loue, de Marchaux-Roulans, de BMC, du Pays de

Montbéliard et Belfort) une lutte collective contre les corvidés classés susceptibles d'occasionner
des dégâts dans le département du Doubs

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L427-8, R427-6, R427-7, R427-13 à R427-16
et R427-26 ;

VU le code mral et de la pêche maritime et notamment ses articles L252-1 à L252-5;

VU le décret ministériel n° 2018-530 du 28 juin 2018 portant diverses dispositions relatives à la chasse
et à la faune sauvage ;

VU l'arrêté ministériel du 29 janvier 2007 modifié, fixant les dispositions relatives au piégeage des
animaux classés nuisibles ;

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 pris pour l'application de l'article R427-6 du code de
l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux
classées nuisibles ;

VU la demande de la Fédération Régionale de Défense contre les Organismes Nuisibles de Franche-
Comté pour la mise en place d'une lutte collective localisée dans le cadre des Groupements de défense
contre les organismes nuisibles (GDON) ;
VU l'arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 relatif à la délégation de signature à
M. Christian Schwartz, Directeur départemental des territoires du Doubs ;
VU l'arrêté n° 25-2019-01-03-002 du 3 janvier 2019 relatif à la subdélégation de signature de
M. Christian Schwartz, Directeur départemental des territoires du Doubs ;
VU la participation du public organisée dans les formes prévues par les articles L120-1, L123-19-1 et
D123-46-2 du code de l'environnement, du 18 janvier 2019 au 7 février 2019 inclus ;
CONSIDERANT que les dégâts dus aux corvidés sont récurrents, de plus en plus conséquents et qu'il
est nécessaire d'envisager une lutte précoce afin de protéger notamment les semis de printemps (maïs,
tournesol, pois,... ) ;

CONSIDERANT qu'il est possible d'appliquer une lutte collective organisée et animée sur un territoire
précis dans un objectif de régulation des populations de corvidés classés susceptibles d occcasionner
des dégâts ;

CONSIDERANT que le piégeage envisagé est un procédé sélectif et que de ce fait les animaux non
classés susceptibles d'occasionner des dégâts dans le département, capturés accidentellement, doivent
être relâchés dans les meilleurs délais ;

CONSIDERANT que le piégeage sélectif constitue une méthode alternative à l'emploi de spécialités
phytopharmaceutiques ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ,

ARRETE
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Article l. La lutte collective par piégeage contre la comeille noire et le corbeau freux est organisée
par les GDON d'entre Ognon et Loue, de Marehaux-Roulans, de BRIC et du Pays de Montbéliard et
Belfort en partenariat avec la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs à compter de la
date de publication du présent arrêté au recueil des actes jusqu'au 30 juin 2019, prolongeable jusqu'au
31 juillet 2019 sur le territoire des communes des secteurs cités ci-après :

Secteur d'Entre 0 non et Loue :

AUDEUX, AUXON DESSOUS, AUXON DESSUS, BERTHELANGE, BURGILLE,
CHAMPAGNEY, CHAMPVANS LES MOULINS, CHAUCENNE, CHEMAUDIN, CHEVIGNEY
SUR L'OGNON, CORCELLES FERRIERES, CORCONDRAY, COURCHAPON, DANNEMARIE
SUR CRETE, ECOLE VALENTIN, EMAGNY, ETRABONNE, FERRIERES LES BOIS, FRANEY,
FRANCIS, JALLERANGE, LANTENNE VERTIERE, LAVERNAY, MAZEROLLES LE SALIN,
MERCEY LE GRAND, MISEREY SALINES, MONCLEY, MOUTHEROT, NOIRONTE,
PELOUSEY, PIREY, PLACEY, POUILLEY FRANÇAIS, POUILLEY LES VIGNES,
RECOLOGNE, RUFFEY LE CHATEAU, SAUVAGNEY, SERRE LES SAPINS, VAUX LES PRES,
VILLERS BUZON

BESANCON, CHALEZE, CHALEZEULE, ARGUEL, BEURE, CHEVILLOTTE, FONTAIN,
GENNES, MAMIROLLE, MONTFAUCON, MORRE, SAONE, VEZE, ABBANS DESSOUS,
ABBANS DESSUS, AVANNE AVENEY, BOUSSIERES, BUSY, BYANS SUR DOUBS,
GRANDFONTAINE, LARNOD, MONTFERRAND LE CHATEAU, OSSELLE, PUGEY,
RANCENAY, ROSET FLUANS, ROUTELLE, SAINT-VIT, THORAISE, TORPES, VELESMES
ESSARTS, VILLARS SAINT GEORGES, VORGES LES PINS,

ARC ET SENANS, BARTHERANS, BRERES, BUFFARD, BY, CADEMENE, CESSEY,
CHARNAY, CHATILLON SUR LISON, CHAY, CHENECEY BUILLON, CHOUZELOT,
COURCELLES LES QUINGEY, CUSSEY SUR LISON, ECHAY, EPEUGNEY, FOURG, GOUX
SOUS LANDET, LE GRATTERIS, LAVANS-QUINGEY, LIESLE, LOMBARD, MESMAY,
MONTFORT, MONTROND LE CHATEAU, MYON, PALANTINE, PAROY, PESSANS,
POINTVILLERS, QUINGEY, RENNES SUR LOUE, RONCHAUX, ROUHE, RUREY, SAMSON.

Secteur Marchaux / Roulans :

AMAGNEY, BATTENANS LES MINES, BLARIANS, BONNAY, BRAILLANS, BRETENIERE,
CENDREY, CHAMPOUX, CHATILLON LE DUC, CHAUDEFONTAINE, CHEVROZ,
CORCELLE MIESLOT, CUSSEY SUR L'OGNON, DEVECEY, FLAGEY RIGNEY, GENEUILLE,
GERMONDANS, MARCHAUX, MEREY VIEILLEY, MONCEY, NOVILLARS, OLLANS,
PAUSE, RIGNEY, RIGNOSOT, ROCHE LEZ BEAUPRE, ROUGEMONTOT, TALLENAY, THISE,
THUREY LE MONT, TOUR DE SCAY, VAIRE ARCIER, VAIRE LE PETIT, VALLEROY,
VENISE, VIEILLEY

BOUCLANS, BRECONCHAUX, CHAMPUVE, CHATILLON GUYOTTE, DAMMARTW LES
TEMPLIERS, DELUZ, ECOUVOTTE, GLAMONDANS, GONSANS, LAISSEY, NAISEY LES
ORANGES, NANCRAY, OSSE, OUGNEY DOUVOT, POULIGNEY LUSANS, PUY, ROULANS,
SAINT HILAIRE, SECHIN, VAL DE ROULANS, VAUCHAMPS, VENNANS, VILLERS
GRELOT.

Secteur BRIC :

ACCOLANS, APPENANS, ARCEY, BLUSSANGEAUX, BLUSSANS, BOURNOIS, ETRAPPE,
FAIMBE, GEMONVAL, GENEY, HYEMONDANS, ISLE SUR LE DOUBS, LANTHENANS,
LONGEVELLE SUR DOUBS, MANCENANS, MARVELISE, MEDIERE, MONTENOIS, ONANS,
PRETIERE, RANG, SAINT MAURICE, COLOMBIER, SOURANS, SOYE

ADAM LES PASSAVANT, AISSEY, AUTECHAUX, BAUME LES DAMES, BRETIGNEY
NOTRE DAME , COTEBRUNE, CUSANCE, ESNANS, FONTENOTTE, FOURBANNE,
GROSBOIS, GUILLON LES BAINS, LANANS, LOMONT SUR CRETE, LUXIOL,
MONTTVERNAGE, PASSAVANT, PONT LES MOULINS, SERVIN, VAUDRFVILLERS,
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VERGRANNE, VERNE, VILLERS SAINT MARTIN, VOILLANS
ANTEUIL, BELVOIR, BRANNE, CHAUX LES CLERVAL, CHAZOT, CLERVAL, CROSEY LE
GRAND, CROSEY LE PETIT, FONTAINE LES CLERVAL, HOPITAL SAINT LIEFFROY, ORVE,
POMPIERRE SUR DOUBS, RAHON, RANDEVILLERS, ROCHE LES CLERVAL, SAINT
GEORGES ARMONT, SANCEY LE GRAND, SANCEY LE LONG, SANTOCHE, SURMONT,
VELLEROT LES BELVOIR, VELLEVANS, VYT LES BELVOIR

ABBENANS, AVILLEY, BONNAL, CUBRIAL, CUBRY, CUSE ET ADRISANS, FONTENELLE-
MONTBY, GONDENANS LES MOULINS, GONDENANS-MONTBY, GOUHELANS, HUANNE-
MONTMARTIN, HYEVRE-MAGNY, HYEVRE-PAROISSE, MESANDANS, MONDON,
MONTAGNEY SERVIGNEY, MONTUSSAINT, NANS, PUESSANS, RILLANS, ROGNON,
ROMAIN, ROUGEMONT, SAINT-JUAN, SILLEY-BLEFOND, TALLANS, TRESSANDANS,
TROUVANS, UZELLE, VIETHOREY.

Secteur Pa s de Montbéliard et Belfort :

ARBOUANS, AUDDsTCOURT, COURCELLES LES MONTBELIARD, DASLE, TAILLECOURT.

ALLENJOIE, BADEVEL, BROGNARD, DAMBENOIS, DAMPIERRE LES BOIS, ETUPES,
EXINCOURT, FESCHES LE CHATEL.

ABBEVILLERS, AUTECHAUX ROIDE, BLAMONT, BONDEVAL, DANNEMARIE LES GLAY,
ECURCEY, GLAY, HERIMONCOURT, MESLIERES, PORREFONTAINE LES BLAMONT,
ROCHES LES BLAMONT, SELONCOURT, THULAY, VANDONCOURT, VILLARS LES
BLAMONT.

AIBRE, ALLONDANS, BART, BAVANS, BETHONCOURT, BEUTAL, BRETIGNEY,
DESANDANS, DUNG, ECHENANS, ISSANS, LAIRE, LOUGRES, MONTBELIARD,
PRESENTEVILLERS, RAYNANS, SAINT JULIEN LE MONTBELIARD, SAINTE MARIE,
SAINTE SUZANNE, SEMONDANS, VERNOY,

GRAND CHARMONT, NOMMAY, SOCHAUX, VIEUX CHARMONT.

MANDEURE, VALENTIGNEY, VOUJEAUCOURT.

Article 2. La formation des personnes participant à l'opération est dispensée par la Fédération
Départementale des Chasseurs du Doubs et/ou la Fédération Régionale de Défense contre les
Organismes Nuisibles de Franche-Comté (FREDON).

Article 3. Les opérations collectives de piégeage sont organisées par les membres du GDON. Les
cages doivent impérativement être visitées chaque jour avant midi et les espèces non visées doivent
obligatoirement être relâchées.

Article 5. La collecte des cadavres est assurée par le GDON pour être remis à l'équarissage.

Article 6. La liste des personnes participant à l'action de lutte collective, les modalités et périodes de
lutte sont affichées aux mairies sus-citées.

Article 7. La FREDON adresse au directeur départemental des territoires, au plus tard le
15 septembre 2019, le bilan complet de la lutte collective.

Article S. La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www. telerecours. fr
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Article 9. Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, le directeur départemental des territoires
du Doubs, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Besançon, le chef du service
départemental de l'ONCFS, le président de la fédération départementale de défense contre les
organismes nuisibles et le président de la FREDON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une copie est transmise au président de la fédération départementale
des chasseurs du Doubs, aux présidents des GDON et aux maires des commîmes sus-citées et qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Besançon, le 14 février 2019
Pour le préfet et par ubdélégation,

Vanessa
1

D, l

Adjointe e efdu service
eau, risq , , nature, forêt
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-02-13-002

Arrêté préfectoral portant délégation de signature pour les

actes relevant de la compétence d'ordonnateur
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Liberté . Égalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs

Délégué territorial de l'ANRU

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

portant délégation de signature pour les actes relevant de la compétence d'ordonnateur

Vu la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation
urbaine, modifiée par la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la
cohésion urbaine, notamment ses articles 9-1 à 9-3 relatifs au nouveau programme national de
renouvellement urbain ;

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion ;

Vu le décret n° 2004-123 du 9 février 2004 modifié relatif à l'Agence Nationale pour la Rénovation
Urbaine ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le règlement général de l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au programme
national de rénovation urbaine en vigueur ;

Vu le règlement général de l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au programme
national de requalification des quartiers anciens dégradés en vigueur ;

Vu le règlement général de l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au nouveau
programme national de renouvellement urbain en vigueur ;

Vu le règlement comptable et financier de l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au
programme national de rénovation urbaine et au programme national de requalification des quartiers
anciens dégradés en vigueur ;

Vu le règlement financier de l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine relatif au nouveau
programme national de renouvellement urbain en vigueur ;

Vu la décision de nomination de Monsieur Didier CHAPUIS, directeur départemental des territoires
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adjoint. Délégué territorial adjoint de l'ANRU pour le département du Doubs;

Vu la décision de nomination de Madame Virginie MENIGOZ, cheffe du service Habitat Construction
Ville ;

Vu la décision de nomination de Madame Virginie LEMAIRE, adjointe à la cheffe de Service Habitat
Construction Ville et responsable de l'unité Ville et Renouvellement Urbain ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs :

ARRETE

Article l : Délégation de signature est donnée à :

. M. Didier CHAPUIS, directeur départemental des territoires adjoint, en sa qualité de Délégué
territorial adjoint de l'ANRU pour le département du DOUBS, pour les programmes de
rénovation urbaine PNRU et NPNRU, et sans limite de montant,

Pour :

. Signer tous les documents et courriers afférents à la gestion et à l'instruction des dossiers
d opérations éligibles aux aides de l'ANRU ;

. Signer tous les actes relevant de la compétence de l'ordonnateur :
° Les engagements juridiques (DAS)
' La certification du service fait

. les demandes de paiement (FNA)
' les ordres de recouvrer afférents

. Valider tous les actes relevant de la compétence de l'ordonnateur dans les applications
informatiques de l'ANRU interfacées avec le système d'information financière de l'ANRU :
° Les engagements juridiques (DAS)
° La certification du service fait

° les demandes de paiement (FNA)
. les ordres de recouvrer afférents

Article 2 : Délégation de signature est donnée à :

. Madame Agnès FRANÇOIS, chargée d'opérations ANRU, en sa qualité d'adjointe au chef de
l unité Ville et Renouvellement Urbain, pour le département du Doubs pour les programmes de
rénovation urbaine PNRU et NPNRU, et sans limite de montant

Pour :

. Valider tous les actes relevant de la compétence de l'ordonnateur dans les applications
informatiques de l'ANRU interfacées avec le système d'infomiation financière de l'ANRU :
. Les engagements juridiques (DAS)
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La certification du service fait

les demandes de paiement (FNA)
les ordres de recouvrer afférents

Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Didier CHAPUIS, délégation est donnée à
Madame Virginie MENIGOZ et à Madame Virginie LEMAIRE, aux fins de signer et de valider
l'ensemble des actes mentionnés à l'article l.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Agnès FRANÇOIS, délégation est donnée
à Madame Anne LAPALU et à Madame Carole FEBVAY, aux fins de valider l'ensemble des actes
mentionnés à l'article 2.

Article 5 : Sont conservés à ma signature les conventions, avenants et courriers ofGciels destinés à
l'ANRU

Article 6 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Article 7 : Cette délégation sera applicable à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs.

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires adjoint,
délégué territorial adjoint de l'ANRU, sont en charge, chacun en ce qui le concerne, de l'application du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Une copie
de cet arrêté est transmise à l'Agent Comptable de l'ANRU.

Article 9 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, ou par
l application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours. fr,
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 13 février 2019

Le Préfet

signé

Joël MATHURIN
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-01-11-006

Arrêté préfectoral portant modification de la liste des

membres des organisations représentatives de bailleurs et

de locataires appelés à siéger au sein de la commission

départementale de conciliation
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs
Service Habitat Construction Ville
Unité Lutte contre les Exclusions et Observation de l’Habitat

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ N° 

portant modification de la liste des membres des organisations représentatives de bailleurs et
de locataires appelés à siéger au sein de la commission départementale de conciliation

VU la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, modifiée par la loi
n° 2014-366 du 14 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, et notamment son
article 20 ;

VU le décret n° 2001-653 du 19 juillet 2001 pris pour application de l’article 20 de la loi n° 89-462 du
6 juillet  1989 modifiée et  relatif  aux commissions départementales de conciliation,  modifié par le
décret n° 2015-733 du 24 juin 2015 relatif aux commissions départementales de conciliation des litiges
locatifs ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet  du
Doubs ;

VU le  décret,  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté n°25-2018-10-08-007 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe SETBON,
Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-11-24-005 du 24 novembre 2016 fixant la liste des membres des
organisations représentatives de bailleurs et de locataires appelés à siéger au sein de la commission
départementale de conciliation du Doubs, modifié par les arrêtés n° 25-2017-02-27-010 du 27 février
2017, n° 25-2017-03-31-014 du 31 mars 2017 et n° 25-2018-02-05-004 du 5 février 2018 ;

VU le courrier du 2 novembre 2018 reçu le 14 novembre 2018 du Président de la Chambre syndicale
régionale des propriétaires et des copropriétaires de Franche-Comté ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs ;
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A R R E T E

Article 1 :  La composition de la commission départementale de conciliation prévue à l’article 1 de
l’arrêté n° 25-2016-11-24-005 du 24 novembre 2016 est modifié comme suit (modification en gras) : 

Collège des bailleurs

Pour la Chambre syndicale régionale des propriétaires et des copropriétaires de Franche-Comté

TITULAIRE SUPPLÉANT

Monsieur Daniel PERSONENI Monsieur Bernard VANHOUTTE

Pour la Fédération Nationale de l’Immobilier de Franche-Comté

TITULAIRE SUPPLÉANT

Monsieur Laurent REYNAUD Monsieur Jérôme COLINET

Pour le Groupement des Bailleurs Sociaux du Doubs

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Monsieur Jacques BRAVO – SAIEMB
Logement

Monsieur Frédéric PAPELOUX – Habitat 25

Monsieur Hervé CONSTANTIN – Néolia Madame Antoinette GALMICHE – Idéha

Collège des locataires

Pour l’association Consommation Logement et Cadre de Vie

TITULAIRE SUPPLÉANT

Monsieur Robert LAZERT Madame Danielle LEROY-ABOUDA

Pour l’union départementale de la Confédération Syndicale des Familles du Doubs

TITULAIRE SUPPLÉANT

Madame Catherine CONAT Monsieur Sid Ahmed MOUSSI

Pour la Confédération Nationale du Logement Nord Franche-Comté

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Monsieur Jean-Luc ENTFELLNER Monsieur Jean-Paul ESNAULT

Monsieur Alain GENOT Madame Micheline JECHOUX
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Article 2 : Les autres dispositions demeurent inchangées.

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

Article  4 :  Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’application du
présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Besançon, le 11 janvier 2019

Le Préfet,
          signé
Joël MATHURIN

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2019-01-11-006 - Arrêté préfectoral portant modification de la liste des membres des organisations
représentatives de bailleurs et de locataires appelés à siéger au sein de la commission départementale de conciliation 55



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-02-14-003

Arrêté relatif à la modification de l'attribution de la

nouvelle bonification indiciaire à certains personnel de la

DDT du Doubs
Arrêté relatif à la modification de l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains

personnel de la DDT du Doubs
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PREFET DU DOUBS

ARRÊTÉn°2019.

relatif à la modification de l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la direction
départementale des Territoires du Doubs

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'État,

Vu la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances
sociales, et notamment son article 27,

Vu l'ordonnance n° 82-286 du 31 mars 1992 relative à l'exercice de fonctions à temps partiel pour les
fonctionnaires et agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 91-1067 du 14 octobre 1991 modifié portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à
certains personnels du Ministère de l'Équipement, du Logement, des Transports et de l'Espace,
Vu le décret n° 2001-1161 du 7 décembre 2001 portant déconcentration de décisions relatives à l'attribution de
la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l'équipement, des transports et du
logement,

Vu l'arrêté n° 0101498A du 7 décembre 2001 fixant les conditions d'attribution de la nouvelle bonification
indiciaire à certains personnels du ministère de l'équipement, des transports et du logement,

Vu l'arrêté n° 0101500A du 7 décembre 2001 portant délégation de pouvoir en matière d'attribution de la
nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l'équipement, des transports et du logement.

Vu l'arrêté du 12 août 2011 modifiant l'arrêté du 15 décembre 2009 portant répartition de l'enveloppe de
nouvelle bonification indiciaire dans certains services déconcentrés, au titre des 6" et 7' tranches de la mise en
ouvre du protocole Durafour,

Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2018-11-14-001 du 14 novembre 2018 portant délégation de signature à monsieur
Christian SCHWARTZ, directeur départemental des Territoires du Doubs,

Vu le Comité technique en date du 1er février 2019.

ARRETE

Article 1er :

La liste des postes éligibles au titre des 6èm° et 7""° tranches de l'enveloppe DURAFOUR, fixée par arrêté
préfectoral n° 2016-07-07-001-0003 en date du 7 juillet 2017, est modifiée dans les conditions décrites en
annexe n° 1 et 2 au présent arrêté.

Article2 :
Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Articles :
Le directeur départemental des Territoires du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prend effet
à compter du 1er janvier 2019, et qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à Besançon, le ^ ^ p^ ^g
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur,

ristian SCHWART
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Annexe 1 à l'arrêté n°2019-

Emplois de la DDT du Doubs éligibles à la NBI Durafour
à compter du 1er janvier 2019

catégories A et A+

Niveau de
l'emploi

A+

A

A

A

A

A

A

A

Désignation de l'emploi

secrétaire général

responsable de l'unité GAP

responsable de l'unité planification

responsable de l'unité CT

responsable de l'unitéADS

responsable de l'unité LCEOH

adjoint au secrétaire général

responsable de l'unité PRNT

Service

secrétariat général

habitat, construction, ville

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

cabinet sécurité, conseil aux territoires

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

habitat, construction, ville

secrétariat général

eaux, risques, nature, forêt

Nombre de
points

attribués

31

25

25

25

25

25

25

25

Nota l: il n'y a pas de cumul avec le NBI ville
Nota 2 : le niveau d'emploi A correspond au 1er niveau de grade
Nota 3 : en cas inéligibilité à la NBI Durafour pour le 1er poste, les 31 points sont attribués au 1er éligible
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Annexe 2 à l'arrêté n°2019-

Emplois de la DDT du Doubs éligibles à la NBI Durafour
a compter du 1er janvier 2019

catégories B et C

Niveau de
l'emploi

B2

B2

B2

B2-3

B2-3

B2

B2

B2

B

B

B

B

B7

B7

Désignation de l'emploi

responsable de l'unité AJCGI

responsable de l'unité logistique

responsable de l'unité géomatique

adjoint d'unité, responsable pôle ADS

adjoint d'unité ADS

adjoint de l'unité planification

adjoint d'unité pôle parc privé UGAP

Adjoint d'unité CT, responsable du pôle ATS

adjoint de l'unité PRNT

adjoint de l'unité BEA

chargé de la gestion de crise

chargé de mission police environnement

Instructeur dossiers Anah, réfèrent de l'activité
contrôle

Instructeur des dossiers de subvention de l' Anah

Service

coordination sécurité, conseil aux territoires

secrétariat général

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

habitat, construction, ville

cabinet sécurité, conseil aux territoires

eaux, risques, nature, forêt

habitat, construction, ville

cabinet sécurité, conseil aux territoires

eaux, risques, nature, forêt

habitat, construction, ville

habitat, construction, ville

Nombre de
points

attribués

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

Niveau de
l'emploi

e

C3

Désignation de l'emploi

chargée du secrétariat DALO, assistance dossiers LCHI

adjoint d'unité logistique, responsable archives

Senrice

habitat, construction, ville

secrétariat général

Nombre de
points

attribués

10

10

Nombre d'emplois

Nombre de points pouvant être
attribués

11 (4A-6B-1C)

206 mensuels
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2019-02-08-006

Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communal du PAYS DE CLERVAL pour la

période 2019-2027
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P R É F E T  D E  L A  R É G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois 
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de PAYS DE CLERVAL 
Contenance cadastrale : 936,05 ha 
Surface de gestion : 936.05 ha 
Reprise de trois documents d'aménagement 
2019-2027 

 
Arrêté d’aménagement n°  
portant approbation du document 
d'aménagement de la forêt communale du  

PAYS DE CLERVAL 
pour la période 2019-2027 

 

 
Le Préfet de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T E  

Préfet de la Côte d'Or 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté en date du 
23/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 15/05/2008 réglant l’aménagement de la forêt communale de 
CLERVAL pour la période 2008-2027 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12/04/2012 réglant l’aménagement de la forêt communale de 
SANTOCHE pour la période 2011-2030 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 11/05/2012 réglant l’aménagement de la forêt communale de 
CHAUX les CLERVAL pour la période 2011-2030 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 9/08/2016 créant la commune nouvelle de PAYS DE 
CLERVAL suite à la fusion des communes de CLERVAL ET SANTOCHE ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/12/2018 créant la commune nouvelle de PAYS DE 
CLERVAL suite à la fusion des communes de CLERVAL, CHAUX LES CLERVAL ET 

SANTOCHE ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant Mr Bernard SCHMELTZ, préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n°2018-72-D du 01 décembre 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ; 

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts, 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt, 

 

DRAAF Bourgogne Franche-Comté - 25-2019-02-08-006 - Arrêté portant approbation du document d'aménagement de la forêt communal du PAYS DE
CLERVAL pour la période 2019-2027 61



2 
 

 

ARRÊTE 

Article 1er : Les forêts communales de CHAUX les CLERVAL, CLERVAL ET SANTOCHE 
(DOUBS) sont fusionnées pour devenir la forêt communale de PAYS DE CLERVAL, d’une 
contenance de 936.05 ha. 

Article 2 : Les décisions d'aménagement prévues dans les trois documents d'aménagement 
actuels sont conservées jusqu'en 2027 date d’expiration de l’aménagement de la forêt communale 
de CLERVAL. A compter de 2028 un nouvel aménagement reprendra l’ensemble de la nouvelle 
forêt communale de PAYS DE CLERVAL. 

Article 3 : Pendant une durée de 9 ans (2019–2027) seul le parcellaire forestier est modifié pour 
tenir compte de la fusion des trois forêts communales et disposer d’une numérotation continue. 
Le tableau de correspondance ancien/nouveau parcellaire est joint en annexe. 

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du DOUBS. 

 
Besançon, 8 février 2019 

 
 
 

Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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période 2018-2037
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P R É F E T  D E  L A  R É G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

 
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de FLANGEBOUCHE 
Contenance cadastrale : 142,9809 ha  
Surface de gestion : 142,98 ha 
Révision du document d'aménagement 
2018-2037 
 
 

 
Arrêté d’aménagement n°  
portant approbation du document 
d'aménagement de la forêt communale de 

FLANGEBOUCHE 
           pour la période 2018-2037 

 

 
Le Préfet de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É , 

Préfet de la Côte d'Or 

Officier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

 
 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté en date du 
23/06/2006 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de FLANGEBOUCHE en date du 
14/05/2018, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2018-72-D du 01 décembre 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier ;  

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt ; 

ARRÊTE 

 

Article 1er : La forêt communale de FLANGEBOUCHE (DOUBS), d’une contenance de 
142,98 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
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écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  

 

Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 142,61 ha, actuellement composée de sapin 
pectiné (43%), épicéa commun (41%), hêtre (15%) et d’autres feuillus (1%). Le reste, soit 0,37 
ha, est constitué d’une emprise de concession d’ouvrage. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie irrégulière sur 
87,98 ha et en futaie régulière sur 54,63 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le sapin pectiné (92,04 ha), le hêtre (25,79 ha), l’épicéa commun (19,05 
ha), le douglas (3,45 ha) et le mélèze d’Europe (2,28 ha). Les autres essences seront maintenues 
comme essences d’objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

-  La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion : 

 Un groupe de régénération, d’une contenance de 22,27 ha, au sein duquel 9,21 ha 
seront nouvellement ouverts en régénération, 15,91 ha seront parcourus par une coupe 
définitive au cours de la période, et 5,39 ha feront l'objet de travaux de plantation ; 

 Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 4,47 ha, qui fera l'objet des travaux 
nécessaires à l'éducation des peuplements et qui pourra être parcouru par une première 
coupe d'éclaircie en fin de période ; 

 Un groupe d’amélioration, d’une contenance totale de 28,08 ha, qui sera parcouru par 
des coupes selon une rotation variant de 6 à 8 ans en fonction de la croissance des 
peuplements ; 

 Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 88,16 ha, qui sera parcouru par 
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation variant 
de 8 à 12 ans en fonction de la croissance des peuplements. 

-    1,510 km de pistes seront créés afin d’améliorer la desserte du massif ; 

 

 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune 
de FLANGEBOUCHE  de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier 
mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en 
optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des 
demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

 

Article 4 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du DOUBS. 
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 Besançon, le 11 février 2019 

 
Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 

Olivier CHAPPAZ 
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2019-02-11-004

Autorisation temporaire d'exploiter une centrale d'enrobage

à chaud à Marchaux-Chaudefontaine

SAS EUROVIA Bourgogne-Franche-Comté
Autorisation temporaire d'exploiter une centrale d'enrobage à chaud à Marchaux-Chaudefontaine

SAS EUROVIA Bourgogne-Franche-Comté
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PREFET DU DOUBS

VU le Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2214-4 et L,2215-1 ;

VU l’article L 211-5 du code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant  délégation de signature  à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

CONSIDERANT que les incivilités et les actes de malveillance sont susceptibles de donner lieu à des
débordements et dégradations pouvant troubler l’ordre public,  voire à des violences ou exactions
pouvant porter atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;

CONSIDERANT que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la vente,
les  carburants  et  combustibles  domestiques  et  qu’il  convient,  de  ce  fait,  d’en  restreindre  les
conditions de distribution, d’achat et de vente à emporter ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’endiguer les violences urbaines par incendie de véhicules ou
de mobiliers urbains.

CONSIDERANT  que  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  survenance  des
incendies volontaires ou en limiter les conséquences ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

– A R R E T E 

Article 1 :  À compter du samedi 16 février 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 17 février
2019 à 6 heures, sur l’ensemble du centre ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon,
le transport et la distribution, sous quelque forme que ce soit, de carburants sont interdits dans tout

ARRETE n° portant interdiction de transport et
de distribution, de carburants à emporter.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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récipient transportable manuellement, sauf nécessité dûment justifiée par le client, et vérifiée en tant
que de besoin, avec le concours des services de police et de gendarmerie locaux.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en préfecture et diffusé par voie de presse.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 

                                                                        Pour le préfet et par délégation
                                                                           Le sous-préfet, directeur de cabinet

                                                                         Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 

VU le Code Pénal ;

VU les décrets n° 2010-455 du 4 mai 2010 et 2010-580 du 31 mai 2010 relatifs à l’acquisition, la détention et
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant  délégation de signature  à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2005-1904-01841  du  19/04/2005  relatif  à  la  réglementation  des  bruits  de
voisinage dans le département du Doubs, modifié, et notamment ses articles 5 et 6 ;

CONSIDÉRANT que l’utilisation des artifices de divertissement impose, en milieu densément urbanisé, des
précautions particulières ;

CONSIDÉRANT les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices sur la voie publique;

CONSIDÉRANT les dangers, les accidents, les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent
résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la voie publique
et dans les lieux de rassemblement ;

CONSIDÉRANT que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

CONSIDÉRANT que les risques de trouble à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de
ces  artifices  peuvent  être  particulièrement  importants  à  l’occasion  de  rassemblement   sur  la  voie
publique ;

ARRETE n°    portant sur la cession, l’utilisation ou le
transport d’artifices de divertissement.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

Article 1 : Toute cession, utilisation ou transport d’artifices de divertissement des catégories C2, C3, C4  ou
F2, F3, F4 est interdite dans tous les lieux de rassemblement, sur la voie publique ou en direction de la voie
publique,  à compter du samedi 16 février 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 17 février 2019 à 6
heures, sur l’ensemble du centre ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon.

Article 2 :  Toutefois et  par dérogation à l’article précédent,  la  vente aux seules personnes titulaires du
certificat de qualification ou d'un agrément délivré par le préfet,  prévu aux articles 5 et 6 du décret 2010-
580 du 31 mai 2010  susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à l’article 28 du décret
2010-455 du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article 3 :  Les infractions au présent  arrêté seront  constatées et  poursuivies,  conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité publique et
le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Besançon, le 

                                                       Pour le préfet et par délégation
                                                          Le sous-préfet, directeur de cabinet

                                                        Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr
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PREFET DU DOUBS

VU le Code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2214-4 et L,2215-1 ;

VU l’article L 211-5 du code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre  2018 portant  délégation de signature à  M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

CONSIDERANT que les incivilités et les actes de malveillance sont susceptibles de donner lieu à des
débordements et  dégradations pouvant troubler l’ordre public, voire à des violences ou exactions
pouvant porter atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;

CONSIDERANT que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la vente,
les  carburants  et  combustibles  domestiques  et  qu’il  convient,  de  ce  fait,  d’en  restreindre  les
conditions de distribution, d’achat et de vente à emporter ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’endiguer les violences urbaines par incendie de véhicules ou
de mobiliers urbains.

CONSIDERANT  que  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  survenance  des
incendies volontaires ou en limiter les conséquences ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

– A R R E T E 

Article 1 :  À compter du samedi 23 février 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 24 février
2019 à 6 heures, sur l’ensemble du centre ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon,
le transport et la distribution, sous quelque forme que ce soit, de carburants sont interdits dans tout

ARRETE n° portant interdiction de transport et
de distribution, de carburants à emporter.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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récipient transportable manuellement, sauf nécessité dûment justifiée par le client, et vérifiée en tant
que de besoin, avec le concours des services de police et de gendarmerie locaux.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en préfecture et diffusé par voie de presse.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 19 février 2019

                                                                        Pour le préfet et par délégation
                                                                           Le sous-préfet, directeur de cabinet

 signé

                                                                         Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N°                                           portant dérogation d’exploitation d’une licence IV à
consommer sur place au profit de la commune de CLERON 25330.

VU le code de la sécurité intérieur – Livre III « polices administratives spéciales » ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique et notamment l’article L3335-1 ;

VU les articles L.2212-1, L.2212-2, L 2212-5, L2215-1 et L.2215-3 du code général des collectivités 
territoriales ;

VU l'article L 211-5 du Code des Relations entre le Public et l'Administration (CRPA) ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, Préfet  du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas 
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 du 21 octobre 2016 portant réglementation des débits de
boissons et établissements similaires dans le département du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013156-0003 du 05 juin 2013 fixant les limites du périmètre de protection
en matière de débits de boissons ;

VU la demande de dérogation présentée par le maire de la commune de CLERON – 25330 au fin
d’exploiter une licence IV à consommer sur place, dans le gîte communal situé 4, place de l’Eglise –
25330 CLERON ;

Considérant  que  le  gîte  communal  est  situé  à  25  m du  cimetière  de  la  commune  mais  que  son
exploitation ne saurait causer des troubles et nuisances à l’ordre public ;

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

______

CABINET

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Considérant que les nécessités touristiques ou d’animation locale le justifient ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

  A R R E T E  -

Article 1er : A titre dérogatoire, autorisation est accordée au gérant du gîte communal de la commune
de CLERON situé, 4, rue de l’Eglise – 25330 CLERON, afin d’exploiter une licence à consommer sur
place de 4ème catégorie.

Article 2   : La présente dérogation est accordée à compter de la date du présent arrêté, à titre précaire et
révocable à tout moment pour infraction à la police des débits de boissons.

Article 3 : Le non-respect de ces prescriptions ainsi que toute infraction ou trouble apportés à l’ordre,
la santé ou la moralité publics pourront donner lieu,  indépendamment des suites judiciaires, à une
sanction administrative.

Article 4 : : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Maire de CLERON, le Commandant du
Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

        

                                                                                          Besançon, le  

Pour le Préfet et par délégation
      Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                                                                                            Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 

VU le Code Pénal ;

VU les décrets n° 2010-455 du 4 mai 2010 et 2010-580 du 31 mai 2010 relatifs à l’acquisition, la détention et
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-DCL-2018-10-08-010 du 8 octobre  2018 portant  délégation de signature à  M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2005-1904-01841  du  19/04/2005  relatif  à  la  réglementation  des  bruits  de
voisinage dans le département du Doubs, modifié, et notamment ses articles 5 et 6 ;

CONSIDÉRANT que l’utilisation des artifices de divertissement impose, en milieu densément urbanisé, des
précautions particulières ;

CONSIDÉRANT les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices sur la voie publique;

CONSIDÉRANT les dangers, les accidents, les atteintes graves aux personnes et aux biens qui peuvent
résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la voie publique
et dans les lieux de rassemblement ;

CONSIDÉRANT que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

CONSIDÉRANT que les risques de trouble à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de
ces  artifices  peuvent  être  particulièrement  importants  à  l’occasion  de  rassemblement   sur  la  voie
publique ;

ARRETE n°    portant sur la cession, l’utilisation ou le
transport d’artifices de divertissement.

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

Article 1 : Toute cession, utilisation ou transport d’artifices de divertissement des catégories C2, C3, C4  ou
F2, F3, F4 est interdite dans tous les lieux de rassemblement, sur la voie publique ou en direction de la voie
publique,  à compter du samedi 23 février 2019 à 8 heures et jusqu’au dimanche 24 février 2019 à 6
heures, sur l’ensemble du centre ville (boucle du Doubs) de la commune de Besançon.

Article 2 :  Toutefois et  par dérogation à l’article précédent,  la  vente aux seules personnes titulaires du
certificat de qualification ou d'un agrément délivré par le préfet,  prévu aux articles 5 et 6 du décret 2010-
580 du 31 mai 2010  susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à l’article 28 du décret
2010-455 du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article 3 :  Les infractions au présent  arrêté seront  constatées et  poursuivies, conformément aux lois et
règlements en vigueur.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité publique et
le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Besançon, le 19 février 2019

                                                       Pour le préfet et par délégation
                                                          Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

                                                        Nicolas REGNY
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Interdiction de manifester à Chalezeule du 19 février au 25

mars 2019

Interdiction de manifester à Chalezeule du 19 février au 25 mars 2019
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Préfecture du Doubs

25-2019-02-18-004

OBJET:Agrément garde pêche particuier M. Pascal

CONSIGNY AAPPMA de la Basse Vallée de l'Ognon

Agrément garde pêche particuier M. Pascal CONSIGNY AAPPMA de la Basse Vallée de l'Ognon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, préfet de la région Franche-Comté, préfet
du Doubs ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la  commission  délivrée  par  M.  le  président  de  l’AAPPMA  « Les  deux  Vallées »  à  M.  Pascal
CONSIGNY par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Pascal CONSIGNY ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 : M. Pascal CONSIGNY né le 06/11/1958 à Montbéliard (25) est agréé en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche  de l’AAPPMA « Les deux Vallées »
représentée par son président, sur le territoire des communes Saint-Hippolyte, Soulce Cernay, Liebvillers,
Montjoie-le-château,  Vaufrey,  Glère,  Bremoncourt,  Fleurey,  Valoreille,  Vauclusotte,  Orgeans-
Blanchefontaine, Cour-Saint-Maurice, Vaucluse,  Battenans-Varin, Rosureux, Bretonvillers.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Pascal CONSIGNY doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Pascal CONSIGNY doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès  du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès  du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Pascal CONSIGNY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY
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25-2019-02-18-001

OBJET:Agrément garde pêche particuier M. Roland

ROMINGER AAPPMA de la Basse Vallée de l'Ognon

Agrément garde pêche particuier M. Roland ROMINGER AAPPMA de la Basse Vallée de l'Ognon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, préfet de la région Franche-Comté, préfet
du Doubs ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’Amicale des AAPPMA de la Basse Vallée de l’Ognon à
M. Roland ROMINGER par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Roland ROMINGER ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Roland ROMINGER né le 13/07/1954 à Soultz (68) est agréé en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche  l’Amicale des AAPPMA de la Basse
Vallée de l’Ognon représentée par son président, sur le territoire des communes Burgille, Chevigney-sur-
l’Ognon, Courchapon, Emagny, Franey,  Jallerange, Lavernay,  Moncley,  Recologne, Ruffey-le-Château et
Sauvagney.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Roland ROMINGER doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Roland ROMINGER doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

___

Cabinet
Direction des Sécurités 

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt
Tél. : 03 81 25 10.97

sarah..ladreyt@doubs.gouv.fr

Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture du Doubs - 25-2019-02-18-001 - OBJET:Agrément garde pêche particuier M. Roland ROMINGER AAPPMA de la Basse Vallée de l'Ognon 146



Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Roland ROMINGER, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY
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25-2019-02-18-002

OBJET:Agrément garde pêche particuier M. Sebastien

CHAVE AAPPMA de la Basse Vallée de l'Ognon

Agrément garde pêche particuier M. Sebastien CHAVE AAPPMA de la Basse Vallée de l'Ognon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, préfet de la région Franche-Comté, préfet
du Doubs ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2018-10-08-010 en date du 08 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’Amicale des AAPPMA de la Basse Vallée de l’Ognon à
M. Sébastien CHAVE par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Sébastien CHAVE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Sébastien CHAVE né le 27/12/1975 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche  l’Amicale des AAPPMA de la Basse
Vallée de l’Ognon représentée par son président, sur le territoire des communes Burgille, Chevigney-sur-
l’Ognon, Courchapon, Emagny, Franey,  Jallerange, Lavernay,  Moncley,  Recologne, Ruffey-le-Château et
Sauvagney.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Sébastien CHAVE doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article  5     : Dans l’exercice  de ses fonctions,  M. Sébastien CHAVE doit  être porteur  en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Sébastien CHAVE, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY
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Statuts du Groupement local
de coopération transfrontalière

« Agglomération urbaine du Doubs »
Adoptés par l’assemblée du 26 mars 2018

ARTICLE 1 – CRÉATION ET MEMBRES
Pour approfondir la coopération transfrontalière entre les communes de La Chaux-de-Fonds, du 
Locle, des Brenets, de Morteau, de Villers-le-Lac et des Fins, en application des articles 11 et suivants 
de :

- l’Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, le Gouvernement de
la République française, le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Conseil 
fédéral suisse agissant au noms des Cantons de Soleure, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, 
« d’Argovie et du Jura sur la coopération transfrontalière entre les collectivités territoriales et
organismes publics locaux du 23 janvier 1996 (Accord de Karlsruhe) ;

et compte-tenu de :

- l’échange de notes entre le Gouvernement de la République française, le Gouvernement de 
la République fédérale d’Allemagne, le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Conseil fédéral suisse, relatif à l’extension du champ d’application de l’Accord de Karlsruhe 
sur la coopération transfrontalière entre les collectivités territoriales et organismes publics 
locaux du 23 janvier 1996 aux régions de Franche-Comté et Rhône-Alpes, faites les 24 
novembre 2003, 30 janvier, 2 avril et 29 juin 2004 ;

- la ratification de l’Accord de Karlsruhe sur la coopération transfrontalière entre les 
collectivités territoriales et organismes publics locaux du 23 janvier 1996 par la République et
Canton de Neuchâtel du 22 février 2006 ;

- la Convention cadre sur la coopération transfrontalière au sein de l’Agglomération urbaine 
du Doubs AUD entre la République et Canton de Neuchâtel, la Région Bourgogne Franche-
Comté, le Département du Doubs, la Commune de La Chaux-de-Fonds, la Commune du Locle,
la Commune des Brenets, la Commune de Morteau, la Commune de Villers-le-Lac et la 
Commune des Fins du 6 septembre 2013, révisée le 22 janvier 2018 pour y inclure la 
communauté de communes du Val de Morteau ;

les membres suivants constituent un groupement local de coopération transfrontalière :

- côté suisse :
o La Commune de La Chaux-de-Fonds ;
o La Commune du Locle ;
o La Commune des Brenets ;

- - côté français :
o La communauté de communes du Val de Morteau

ARTICLE 2 – DÉNOMINATION
Le groupement local de coopération transfrontalière est dénommé Agglomération urbaine du Doubs.
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ARTICLE 3 – SIÈGE
Le siège du Groupement local de coopération transfrontalière est fixé dans les locaux de la Mairie de 
Morteau, 1 place de l’Hôtel de Ville à Morteau (25500), France.

ARTICLE 4 – DROIT APPLICABLE ET RESPONSABILITÉ
Le Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs est régi par 
les articles 11 à 15 de l’Accord de Karlsruhe du 23 janvier 1996 sur la coopération transfrontalière 
entre les collectivités territoriales et les organismes publics locaux.

Le Groupement transfrontalier, qui a son siège en France, est un établissement public sous la forme 
d’un syndicat mixte d’après les dispositions des articles L5721-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales et un district européen selon l’article L1115-4-1 dudit code. Le contrôle 
administratif, budgétaire et financier du groupement est réalisé conformément aux dispositions du 
droit français.

La responsabilité du Groupement vis-à-vis des tiers est basée sur le droit français. Les conséquences 
financières de la mise en œuvre de cette responsabilité seront supportées par le budget du 
Groupement. En cas de difficultés ou de dissolution du Groupement, les membres sont engagés 
proportionnellement à leur participation antérieure. Les membres du Groupement restent 
responsables de ses dettes jusqu’à extinction de celles-ci.

Pour toutes les autres missions, obligations et litiges pouvant survenir tant sur le plan administratif 
que judiciaire, c’est le droit et la juridiction française qui s’appliquent, le siège du Groupement 
transfrontalier étant en France.

ARTICLE 5 – DURÉE
Le Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs est 
opérationnel à compter de la date de l’arrêté préfectoral portant création ou modification du 
Groupement et pour une durée illimitée.

ARTICLE 6 – ZONE GÉOGRAPHIQUE COUVERTE PAR LE GROUPEMENT
Le Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs couvre les 
territoires de la Commune de La Chaux-de-Fonds, de la Commune du Locle, de la Commune des 
Brenets et de la Communauté de communes du Val de Morteau.

ARTICLE 7 – OBJET ET MISSIONS
Le Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs a pour objet 
de mettre en œuvre pour le compte de ses membres la Convention cadre sur la coopération 
transfrontalière au sein de l’Agglomération urbaine du Doubs AUD entre la République et Canton de 
Neuchâtel, la Région Bourgogne - Franche-Comté, le Département du Doubs, la Commune de La 
Chaux-de-Fonds, la Commune du Locle, la Commune des Brenets, et la Communauté de communes 
du Val de Morteau  du 6 septembre 2013, révisée le 22 janvier 2018.

A cet effet, le Groupement a notamment pour mission :

- de favoriser un développement équilibré, solidaire, compétitif et durable de l'Agglomération 
urbaine du Doubs, fondé sur la communauté de vie et de destin que partagent les communes
de La Chaux-de-Fonds, du Locle, des Brenets et de la communauté de communes du Val de 
Morteau ;
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- d’œuvrer en faveur d'un espace urbain transfrontalier doté d'une identité territoriale 
commune;

- d’améliorer l'accessibilité d'AUD et la mobilité en son sein, que ce soit par les infrastructures 
routières ou la mobilité douce ;

- d’œuvrer en faveur d’une amélioration de la desserte ferroviaire ;
- d’élaborer des lignes directrices d'une stratégie commune en matière d'aménagement du 

territoire pour répondre aux objectifs prioritaires du projet d'agglomération RUN deuxième 
génération par le biais d'un schéma d'aménagement franco-suisse à l'échelle de 
l’agglomération ;

- d’alerter et sensibiliser les autorités compétentes dans les domaines de la formation, de 
l'économie, de l'environnement et de la fiscalité notamment en lien avec le développement 
d’AUD ;

- d’organiser la gouvernance de projets transfrontaliers de nature locale, et en particulier du 
projet d'agglomération RUN ;

- de coopérer sur tout autre thème qui participe à la stratégie de développement d'AUD, 
notamment en matière énergétique et environnementale.

- de définir de manière partenariale les projets qui peuvent être programmés dans les 
instruments de contractualisation respectifs (par ex. les contrats de projets Etat-Région et les
contrats d'agglomération établis dans le cadre de la stratégie du Réseau urbain 
neuchâtelois).

- ces missions sont accomplies sans préjudice des compétences exercées par les collectivités 
existantes.

Le Groupement entretient également des relations avec d’autres organismes voisins, actifs en 
matière de développement territorial notamment.

ARTICLE 8 – ORGANES
Les organes du Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs 
sont :

- l’Assemblée ;
- le Bureau ;
- le Président et le Vice-président ;
- le Secrétaire général ;
- la Conférence consultative.

ARTICLE 9 – L’ASSEMBLÉE

Article 9-1 – L’Assemblée : composition
L’Assemblée du Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs 
se compose de trente représentants des membres du Groupement. Chaque membre Suisse délègue 
cinq représentants, la communauté de communes du Val de Morteau délègue 15 représentants. La 
désignation et le mandat des représentants des membres à l’Assemblée du Groupement sont régis 
par le droit interne de la Partie française ou suisse dont relève chaque collectivité territoriale 
représentée.

Les représentants siègent à l’Assemblée à titre gratuit.
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Article 9-2 – L’Assemblée : missions
L’Assemblée du Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs 
règle par ses décisions les affaires qui relèvent de l’objet du Groupement tel que présenté à l’article 7
des présents statuts. Elle statue notamment sur les points suivants :

- elle vote le budget prévisionnel et fixe annuellement le montant des contributions 
statutaires;

- elle définit les pouvoirs qu’elle délègue au Bureau, au Président ou au Vice-président ;
- elle délibère sur le compte de résultats (compte administratif) et le compte de gestion 

présentés annuellement par le Président ;
- elle délibère sur la modification des statuts, notamment pour autoriser l’adhésion ou le 

retrait d’un membre ;
- elle élit le Bureau ;
- elle délibère sur l’adhésion du Groupement à une association, dans les limites des 

compétences du Groupement relatives à l’objet de ladite association ;
- elle délibère sur les actions à intenter au nom du Groupement ;
- elle délibère sur la dissolution du Groupement et des mesures afférentes à ladite dissolution.

Article 9-3 – L’Assemblée : séances et convocations
L’Assemblée se réunit au moins une fois par an, à l’initiative du Président ou du Vice-président. Elle 
peut se réunir et délibérer dans un lieu qui n’est pas celui du siège, sur l’ensemble du périmètre 
géographique des membres du Groupement. Sauf exceptions, le principe de l’alternance des lieux de 
réunion est privilégié.

Les représentants des membres du Groupement à l’Assemblée sont convoqués par le Président, par 
écrit, sous quelque forme que ce soit, au plus tard dix jours francs avant la réunion.

La convocation indique les points qui sont portés à l’ordre du jour et les documents qui s’y réfèrent. 
Aucune décision ne peut être prise sur un objet qui n’a pas été porté à l’ordre du jour.

Article 9-4 – L’Assemblée : délibérations
Chaque représentant dispose d’une voix. Les représentants présents d’un même membre prennent 
leur décision à l’unanimité.

L’Assemblée ne délibère valablement que lorsqu’au moins la majorité absolue des représentants des 
membres sont présents ou validement représentés.

Si ce quorum n’est pas atteint, l’Assemblée est convoquée à nouveau dans les 10 jours pour le même
objet et peut alors valablement délibérer sans condition de quorum.

Les délibérations de l’Assemblée du Groupement local de coopération transfrontalière 
Agglomération urbaine du Doubs se prennent à la majorité simple des suffrages exprimés, sauf 
dispositions contraires prévues par les statuts. En cas d’égalité, la voix du Président est 
prépondérante.

La majorité qualifiée des deux tiers de l’ensemble des représentants des membres à l’Assemblée est 
exigée pour la modification des statuts et l’admission de nouveaux membres ; la dissolution du 
groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs requiert 
l’unanimité de l’ensemble des représentants.

Un représentant peut déléguer ses pouvoirs à un autre représentant. Chaque représentant ne peut 
accepter qu’une seule procuration.
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ARTICLE 10 – LE BUREAU

Article 10-1 – Le Bureau : composition
Le Bureau se compose de six représentants, un représentant par membre Suisse et 3 représentants 
pour la communauté de communes du Val de Morteau. Les représentants des membres au Bureau 
sont élus par l’Assemblée, parmi les trente représentants qui y siègent, pour un mandat de quatre 
ans. Si, au cours de leur mandat, les représentants élus au Bureau perdent la qualité au titre de 
laquelle ils ont été désignés par leurs organismes respectifs ou s’ils démissionnent, l'Assemblée 
procède à une nouvelle élection pour la durée du mandat restant à courir.

Des représentants d’organismes extérieurs peuvent participer aux séances du Bureau, selon les 
projets abordés, sur invitation du Président ou du Vice-président. Le Président et le Vice-président 
peuvent décider d’associer en particulier le PETR du Pays Horloger et l’Association Réseau Urbain 
Neuchâtelois à l’ensemble des séances du Bureau.

Les représentants siègent au Bureau à titre gratuit.

Article 10-2 – Le Bureau : compétences
Le bureau dispose des compétences suivantes :

- il élabore et met en œuvre la stratégie et le programme de travail annuel ;
- il effectue la gestion opérationnelle et la gestion des affaires courantes du Groupement ;
- il prépare les réunions de l’Assemblée ;
- il élit le Président et le Vice-président ;
- il crée les emplois du Groupement ;
- il détermine les conditions de dissolution du Groupement.

Le Bureau peut déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, par délibération, l’exercice d’une 
partie de ses compétences au Président, pour une durée limitée.

Article 10-3 – Le Bureau : séances et convocations
Le Bureau se réunit quatre fois par an ou plus fréquemment selon la nécessité des affaires, à 
l’initiative du Président ou du Vice-président. Il peut se réunir et délibérer dans un lieu qui n’est pas 
celui du siège, sur l’ensemble du périmètre géographique des membres du Groupement. Sauf 
exceptions, le principe de l’alternance des lieux de réunion est privilégié.

Les représentants des membres du Groupement au Bureau sont convoqués par le Président, par 
écrit, sous quelque forme que ce soit, au plus tard cinq jours francs avant la réunion.

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Président, sans pouvoir être toutefois inférieur à un 
jour franc. Le Président en rend compte dès l'ouverture de la séance au Bureau, qui se prononce sur 
l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une 
séance ultérieure.

Article 10-4 – Le Bureau : délibérations
Le bureau ne délibère valablement que lorsque deux tiers des membres sont validement 
représentés.

Si ce quorum n’est pas atteint, le Bureau est convoqué à nouveau dans les cinq jours pour le même 
objet et peut alors valablement délibérer sans condition de quorum.
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Les délibérations du Bureau du Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération 
urbaine du Doubs se prennent à la majorité simple des suffrages exprimés. En cas d’égalité, la voix du
Président est prépondérante.

Un représentant peut déléguer ses pouvoirs à un autre représentant. Chaque représentant ne peut 
accepter qu’une seule procuration.

Les invités ont une voix consultative. Ils s’expriment avant les délibérations du Bureau et se retirent 
de la table des délibérations au moment du vote.

ARTICLE 11 – LE PRÉSIDENT ET LE VICE-PRÉSIDENT

Article 11-1 – Le Président et le Vice-président : élection
Le Président et le Vice-président sont élus par le Bureau, parmi les représentants qui y siègent, pour 
une durée de deux ans. Si, au cours de leur mandat, le Président ou le Vice-Président perdent la 
qualité au titre de laquelle ils ont été désignés par leurs organismes respectifs ou s’ils démissionnent,
l'Assemblée procède à une nouvelle élection pour la durée du mandat restant à courir.

Le Président et le Vice-président doivent représenter deux membres différents, un membre français 
et un membre suisse. Le Président et le Vice-président sont alternativement issus des représentants 
des membres français et des membres suisses.

Article 11-2 – Le Président et le Vice-président : missions

Le Président assume les missions suivantes :

- il est l’ordonnateur des dépenses du Groupement et prescrit l’exécution des recettes ;
- il prépare le budget prévisionnel ;
- il est le chef du personnel du Groupement ;
- il prépare les délibérations de l’Assemblée, du Bureau et de la Conférence consultative ;
- il exécute les délibérations de l’Assemblée et du Bureau ;
- il gère les actes de nature urgente ;
- il représente le Groupement auprès des tiers et dans toutes les instances, réunions et 

manifestations ;
- il représente le Groupement en justice.

Le Vice-Président remplace le Président, dans la plénitude de ses fonctions, en cas d’absence ou 
d’empêchement.

Le Président peut déléguer, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, par arrêté, l’exercice d’une 
partie de ses fonctions au Vice-président. Il peut déléguer sa signature, dans les mêmes conditions et
pour une partie de ses compétences d’ordonnateur financier, au Secrétaire général ou au Secrétaire 
général adjoint.

Le Président informe le Bureau à chacune de ses réunions des décisions prises dans l’exercice de ses 
missions ; le Bureau prend toute décision de nature à faciliter l’exercice de ses missions par le 
Président.

A partir de l’installation de l’Assemblée et jusqu’à l’élection du Président et du Vice-président par le 
Bureau, les fonctions de Président sont assurées par le doyen d’âge.
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ARTICLE 12 – LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Le Secrétaire général est nommé et révoqué par le Bureau. Il peut être assisté d’un Secrétaire 
général adjoint, nommé et révoqué par le Bureau.

Le Secrétaire général assure l’exécution technique des missions du groupement local de coopération 
transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs (préparation, accompagnement et coordination) et
l’exécution technique des décisions prises par l’Assemblée, le Bureau, le Président et le Vice-
président.

Les décisions du Secrétaire général requièrent l’aval du Président et du Vice-président. Le Règlement 
intérieur précise les conditions dans lesquelles les décisions du Secrétaire général sont approuvées 
par le Président et le Vice-président.

ARTICLE 13 – LA CONFÉRENCE CONSULTATIVE
Article 13-1 – La Conférence consultative : composition

La Conférence consultative réunit les représentants des Autorités partenaires du Groupement local 
de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs, les membres de l’Assemblée et les 
représentants des autres organismes invités.

Sont considérées comme Autorités partenaires les signataires de la Convention cadre sur la 
coopération transfrontalière au sein de l’Agglomération urbaine du Doubs du 6 septembre 2013 qui 
ne sont pas membres du présent Groupement, soit la République et Canton de Neuchâtel, la Région 
Bourgogne - Franche-Comté et le Département du Doubs.

Sont considérés comme organismes invités les différents organismes pouvant prendre part aux 
différents travaux menés au sein du Groupement, sur invitation du Président ou du Vice-président. A 
titre indicatif, l’Association Réseau urbain neuchâtelois, le PETR du Pays Horloger, la Conférence 
TransJurassienne peuvent, entre autres, être conviés à participer à la Conférence consultative.

Article 13-2 – La Conférence consultative : missions

La Conférence consultative a pour mission d’assurer l’échange d’informations entre ses membres, de 
présenter les projets menés au sein du Groupement local de coopération transfrontalière 
Agglomération urbaine du Doubs et de garantir la coordination de ces projets.

Elle émet des avis consultatifs sur les points examinés par l’Assemblée du Groupement.

Article 13-3 – La Conférence consultative : séances et convocation

La Conférence consultative se réunit au moins une fois par an à l’initiative du Président ou du Vice-
président du Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs ou 
sur demande formulée par une des autorités partenaires auprès du Président ou du Vice-président.

La Conférence consultative se réunit dans le cadre d’une réunion de l’Assemblée. Les membres de la 
Conférence consultative du Groupement sont convoqués par le Président, par écrit, sous quelque 
forme que ce soit, au plus tard dix jours francs avant la réunion. Le Président transmet, avec la 
convocation, l’ordre du jour de l’Assemblée. La Conférence consultative exprime son avis avant les 
délibérations de l’Assemblée et se retire de la table des délibérations au moment du vote de 
l’Assemblée.
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ARTICLE 14 – PERSONNEL
Les collectivités membres peuvent détacher ou mettre à disposition du personnel. Le coût des mises 
à disposition de personnel est chiffré par l’Assemblée, sur proposition du Président et après 
consultation du membre qui met à disposition.

Le Groupement peut recruter son propre personnel. Les conditions de recrutement et d’emploi de ce
personnel sont décidées par le Bureau. Elles doivent être conformes au droit français applicable aux 
syndicats mixtes ouverts.

ARTICLE 15 – RESSOURCES
Les ressources du Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du 
Doubs comprennent :

- une contribution annuelle de ses membres, qui constitue pour ceux-ci des dépenses 
obligatoires ;

- les subventions, les dons ou les participations reçues ;
- les produits afférents aux services assurés ;
- les autres recettes conformément aux législations en vigueur.

La contribution de chaque membre est calculée de la façon suivante :

- une première partie de la contribution est calculée notamment selon les frais de 
fonctionnement du Groupement ; le total de cette première partie de la contribution est 
partagé entre les membres au prorata de leur population (selon le dernier recensement 
officiel disponible pour chacun) ;

- une seconde partie de la contribution est calculée selon des projets spécifiques, elle peut 
également inclure un fonds de projets créé pour financer des projets futurs ; le total de cette 
seconde partie est partagé entre les membres du Groupement de la manière suivante :

o un tiers est partagé à parts égales entre les membres français (trois sixièmes) et 
suisses du Groupement (un sixième par membre) ;

o deux-tiers sont partagés entre les membres du Groupement au prorata de leur 
population (dernier recensement officiel disponible pour chacun).

Les contributions des membres peuvent recouvrir les formes suivantes :

- contribution financière ;
- mise à disposition de locaux ;
- mise à disposition d’équipements, de matériels ;
- mise à disposition ou détachement de personnel des membres.

Les formes de contribution et leur valeur sont votées par l’Assemblée, sur proposition du Président 
ou du Vice-président.

Le paiement des contributions annuelles des membres au Groupement se fait au cours du premier 
trimestre de l’exercice budgétaire. Les membres inscrivent à leur budget la somme nécessaire pour 
couvrir les contributions qui leur sont notifiées par le Groupement après approbation du budget 
prévisionnel par l’Assemblée.
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Le groupement local de coopération transfrontalier Agglomération urbaine du Doubs peut contracter
des emprunts seulement si une autre source de financement n’est pas possible ou si celle-ci est mal 
appropriée. Les emprunts ne peuvent être contractés que pour des investissements ou des mesures 
de développement liées à des investissements. Les engagements d’emprunts ne peuvent pas 
dépasser la capacité de financement du Groupement.

ARTICLE 16 – BUDGET ET COMPTABILITÉ
Le Président, en lien avec le Vice-président, prépare et propose le budget prévisionnel annuel et le 
soumet au vote de l’Assemblée. Un compte de résultats (compte administratif) et un bilan comptable
sont établis chaque année par le Président et soumis à l’approbation de l’Assemblée.

'

La comptabilité du Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du 
Doubs est tenue et sa gestion est assurée selon les règles de la compatibilité publique française. Le 
comptable assignataire du Groupement est désigné par l’Arrêté préfectoral de création dudit 
Groupement.

ARTICLE 17 – RÈGLEMENT INTÉRIEUR
Le règlement intérieur du Groupement est adopté par l’Assemblée dans les deux ans suivant l’entrée 
en vigueur des statuts du Groupement.

Il précise l’organisation interne du Groupement et tout élément jugé nécessaire au bon 
fonctionnement du Groupement.

ARTICLE 18 – ADHÉSION DE NOUVEAUX MEMBRES ET RETRAIT DE MEMBRES
D’autres collectivités locales concernées et organismes publics locaux tels que mentionnés aux 
paragraphes 1, 2 et 4 de l’article 2 de l’Accord de Karlsruhe peuvent, s’ils en formulent la demande 
par écrit au Président ou au Vice-président, être admis comme membres sur délibération de 
l’Assemblée du Groupement.

Les membres du Groupement qui souhaitent se retirer en adressent la demande écrite au Président 
du Groupement. Cette demande est inscrite à l’ordre du jour de la prochaine assemblée du 
groupement Le retrait s’effectue à la clôture de l’exercice budgétaire de l’année suivant la demande 
de retrait. Une délibération de l’Assemblée précise les modalités au moins six mois avant la date 
effective de retrait. Le membre se retirant participe à l’apurement des dettes proportionnellement à 
ses engagements financiers antérieurs, tel que cela ressort du compte administratif du dernier 
exercice budgétaire.

L’admission et le retrait ont lieu par modification des présents statuts par l’Assemblée, dans les 
conditions visées à l’article 9-4 des présents statuts.

ARTICLE 19 – DISSOLUTION
Le Groupement local de coopération transfrontalière Agglomération urbaine du Doubs peut être 
dissous à l’unanimité de ses membres, au plus tôt à l’échéance de la Convention cadre sur la 
coopération transfrontalière au sein de l’Agglomération urbaine du Doubs du 6 septembre 2013 
susmentionnée.
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Le bureau fixe les conditions à la dissolution.

La dissolution prend effet trois mois après que la décision ait été prise et après liquidation et 
apurement des droits des tiers ; elle est prononcée par arrêté du représentant de l’Etat dans le 
département, pris au plus tard quinze jours avant la date d’effet fixée pour la dissolution ou des 
satisfactions des conditions de liquidation et d’apurement du droit des tiers.

ARTICLE 20 – ENTRÉE EN VIGUEUR DES STATUTS
Les présents statuts entrent en vigueur à la date indiquée à l’article 5.
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Copie conforme de MAARCH/2019D/129 au statut A_TRA le 15-02-2019 15:02:39

Préfecture du Doubs - 25-2019-02-12-005 - Statuts du Groupement local
de coopération transfrontalière
« Agglomération urbaine du Doubs » 162



Copie conforme de MAARCH/2019D/129 au statut A_TRA le 15-02-2019 15:02:39

Préfecture du Doubs - 25-2019-02-12-005 - Statuts du Groupement local
de coopération transfrontalière
« Agglomération urbaine du Doubs » 163



-
ù,

AVENANT

àla

CONVENTION CADRE SUR I.A COOPÉRATION TRANSFRONTALIÊRE AU §EIN DE
L'AGGLOMÉn*ÏOU URBATNE DU DOUB§ AUD du 6 aeptembre 2013

ENTRE

D'une part,

Les parties â la Convention :

La République ert canton de NEuchâtel, par son Conaeil d'Etat ;

La rÉgion Bourgogne Franche-Comté, parsa PrÉsidente Madame Marie€uite [lrfay;

Le Conseil départementaldu Doubs, parsâ PÉeidente, Madame Chrietine Bouquin ;

La commune de La Chauxde-Fonds, parson Consoilcommunal ;

La commune du Locle, pâr Bon Çonseilcommunal ;

La commune des BËnet§, person Goneeilcommunal;

[a oommune de Morteau, par con Maire Monrieur Câdric Bôle ;

La commune de Villerg-le -Lac, par ion Mairc MadamE Dominique Mollier;

La commune des Finr, pârEon Mairs Monsieur Bruno Todeechini

Et

D'autra part,

La communauÉ de oommune du Val de MoÉcau, per son prÉsident Monsieur Jean-Marie
Binstruy;Gi-aplÈa dénommÉee les partiee, conviennent ce quiauit:

ll ect porté modlf,crtlon eux eillsles de le convsnüon suivante :

Artlcb { Obiecflf de{*eewentlen

lPar la prÉsante convention, lae parties accaptent conjointement de pronuuyoir, soutenir et
æotdonner Ia coopération ftansfruntaliàre à l'échella de I'agglomêration urbaine du DoubE
eelon une logique de proiets et sur la basê d'une géomÉtrie variabla.
2L'alinéa 2 : Lss parties signataires vaillent à ce que les communes da La Chaux-de-Fonds,
du Locle, dee Brênets, de Morteau, de Villers-le-Lac et dss Fins constituent un groupement
local de coopération trensfrontalilhe GLCT âu sena de l'aÉicle 11 dc l'Accord de Karlsruhe,
dénommé AgglomÉration urbaine du Doubs AUD.

Ë§ rcmplaÉ par l'allnâa suîvarl.: Las partie* signataires veillent à ce que læ communes de
La Chaux-de-Fonds, du Locle, daa Brencfis, et Ia communeuté de communes du Val de
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Mortsaul conetituent un greupoment localde eoopëration transfrontalièrc GLCT au sens de

l'article 11 de t'Accord cle Karleruhs, dénommé Agglom6ration urbaine du Doube AUD.

Artich t Gouvemance du GLGT; membrcc, auûorltÉs aceoclÜes at lnvitât

1 Lhlinéa îtr : Les oommunêE st l'êtablissement public de coopêration irüeræmmunale sonl
les seuls membrss du GLCT et, à ce titrs, lls eupportent !a totalité deo frais inhâents au

fonc{ionnement de cet organ isme.

Ed remplacé par lalinêa sulVanü: Lee communes de La Chauxde-Fondg, du Locle, des
Brcnsts at la communautâ de communes du Val de Morteau aont lee sauh memEes du

GLCT et, à æ titre, ile aupportent la totalité des frair inhérents au fonc{ionnement da cet
otganisme.

zPartenaires pivilégiés dee membres, lE canton de NEuchâtel, la RÉgion Bourgogne
Franche€omté, et le BÉpartement du lloube prcnnent part au travaux eü dêlibératione du
GLCT à titrs coneultatif.

3DitrérsntB organiemæ (Assooiation Réeeau urbain neuchâtÊlois, PETR du Pays Horloger,
CTJ, atc.) pewent être invités à prendra part auxdlh travaux menés au aein du GLCT"

Artlcle I Oryeniretion rpéclfiquo du GLCT

1 L'alinéa 1ü : l-e fonc,tionnement du GLCT art rÉglÉ dans les gtatrtr qui seront adopt& par
les æmmunEs membrËs parallèlementà cette convsntion.

Ed rcmfiaÉ par I'alinêa wivant: Le fondionnement du GLGT eet Églé defls les statuË qui

eeront adoptÉs par les membres parallèlemerü à cette conrænlion.

âLas stetub du GLCT sont soumis à la consultation prâalablE des partiee.

Aillcle I DuÉe delesmpntlsn
rLfiinéa lr : La convention est conclue pour une durée de aix ans.

Ed renplaü par l'alinéa sunaanf : La conwntion est conclue pour uns durÉe de eix ans,
L'evanant à Ia convention e$t conclu pour la duÉe de la comæntion.

zUn an avant gon terme, sa raconduc{ion eera Éexeminëê à I'lnitiative d'une dee parties

eignataires.

1Àr4url apprülunent lel conrmurce da Morbau, de Vlllec.l+lec, dæ Flna, de Montlaüon, ds GrandCombo-ChltËlru, d!8
Gng, dæ Combarctdr Btliau.
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Artlcle l0 EntrÉe cn vlgueur#le*enventlan

L'alinéa unique: La convention entrc en vigueur dès que les modalitéa d'adoption et

d'approbatlon prÉvues par le droit inteme applicable à chaque autorité sont accornplies.

Est æmplacé par l'alinéa suivant: La ænvantion et l'atænant à la convention entrent en
vigueur dès que les modalités d'adoption et d'approbation prÉvues par le droit interne

applicable à chaque autorité eont accomplies.

FaitàMorleau,P Eâ laÂf â;çÂ8 en 10 exemplaircs

République at cânton de Neuchâtel
La t*rceil d!§tet

§Évui{ine Despland

Mlle de La Chaux-de-Fonds Ville du Locle
Le Conseilcommunal fu$ §e*Fq (teâ. Ls Conseilcommunal

Théo Huguenin-Elie €olia§lerc. : Cédric Dupraz Patrick Martinalli
Le orÉsident La cÏrancelièrê û,1 Le pffiident Le chancelier;t {*ÿr,*"'ry*-t-'*ffi.

Commune de Morteau

lxtlEfNirp,
ÆédricESlhr x.}\_ r /Ï_"*_r ff

Commune des Fins

'w
du Douhg

Commune deo Breneta
Le ConEeilcommunel

Philippe Rouault Alain#eeeelEr
Le président Wn*$strabur

ffifi
Üæ

Communs de Vlllersle-Lac
Lg MalrÊ

Dominique Mollier

.*&uu*

Gommunauté de

Le plËeident
Jean-Marie

I r- l&
tirÊ@,t §§r§ffill

*s sm#Mw."

Bourgogne
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CONVENTION CADRE SUR LA COOPERATION
TRANSFRoNTALTÈne AU sEtN DE
L'AcclorvrÉRATtoN URBATNE DU DoUBS 

^ti,1

ENTRE

La République et canton de Neuchâtel, par son Conseil d'Etat;

La région Franche-Comté, par sa Présidente, Madame Marie-Guite Dufay;

Le Conseil général du Doubs, par son Vice-Président, Monsieur Noël Gauthier;

La commune de La Chaux-de-Fonds, par son Conseil communal;

La commune du Locle, par son Conseil communal;

La commune des Brenets, par son Conseil communal;

La commune de Morteau, par son Maire, Madame Annie Genevard;

La commune de Villers-le-Lac, par son Maire, Monsieur Jean Bourgeois;

La commune des Fins, par son Maire, Monsieur Gérard Colard.

Morteau, le 6 septembre 2013

IIne.ch $[:*:irîf,ïn'": oubs
RÉPUBLtouE ET cANloN DE NEUcHÁTEL

L"D
(ONS€ II. G€N€RAL

A
-r¡¡-.,- 

".-

LES -v3
MORTEAU

-

VILLE DU LOCLE ç W
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Préambule

Seule agglomération transfrontalière de I'arc jurassien, I'Agglomération urbaine du Doubs

réunit les communes françaises de Morteau, de Villers-le-Lac et des Fins et les communes

suisses de La Chaux-de-Fonds, du Locle et des Brenets. Pôle urbain et économique de plus

de 62'000 habitants et offrant plus de 37'000 emplois, cet espace partage une communauté

de vie et de destin: les interactions sont nombreuses dans ce bassin de vie, que ce soit avec

les déplacements quotidiens des actifs frontaliers, la mobilité résidentielle et sociale, les
projets culturels et touristiques bi-nationaux, etc.

Amorcée en 2006 par une déclaration d'intention de collaboration entre quatre communes, la
coopération trouve sa légitimité politique et juridique en 2008 avec la constitution d'un
groupement intercommunal de réflexion territorial transfrontalière "Agglomération urbaine du

Doubs AUD" fondée sur I'Accord de Karlsruhe. Avec le dépôt du projet d'agglomération

Réseau urbain neuchâtelois (RUN) deuxième génération en juin 2012 auprès de la

Confédération helvétique, cette agglomération, englobant désormais les six communes, est

reconnue dans sa dimension fonctionnelle transfrontalière: elle devient une partie intégrante

de I'Agglomération RUN qui repose sur une mise en réseau des trois pôles urbains du

canton et de leurs agglomérations.

D'organisme de concertation au tout début de ses travaux, AUD s'oriente très rapidement

vers une structure de coopération avec la réalisation de projets concrets: promotion du

covoiturage, plateforme transfrontalière de formation professionnelle, lobbying en faveur de

la ligne La Chaux-de-Fonds-Le-Locle-Besançon pour I'amélioration de sa cadence et de sa

fréquence, projet d'agglomération RUN, etc, Outre ses actions permanentes pour améliorer

son accessibilité tant interne qu'externe de façon pérenne, AUD s'engage dans les

thématiques induites et fondamentales pour I'attractivité de son territoire comme

I'aménagement du territoire, l'économie ou la fiscalité. AUD ambitionne de parvenir à un

territoire équilibré, solidaire, compétitif et durable.

Consciente que certains des domaines précités, hors de son champ de compétences,

influencent I'organisation de son territoire de manière significative, AUD souhaite créer, avec

I'accord des autorités concernées, une plateforme de coopération à géométrie variable. Le

canton de Neuchâtel, la Région Franche-Comté, le Département du Doubs et les six

communes françaises et suisses membres d'AUD conviennent dès lors d'une convention

cadre promouvant, soutenant et définissant les principes de coordination de la coopération

transfrontalière à l'échelon de I'agglomération urbaine du Doubs. Pour y parvenir, les six

communes choisissent la structure du groupement local de coopération transfrontalière
GLCT prévu par I'Accord de Karlsruhe de 1996. Doté de la personnalité juridique, cet

organisme renforcera la légitimité et la visibilité de cette agglomération, au profit d'une

meilleure coopération transfrontalière. L'évolution du cadre juridique international pourrait

conduire les parties à la présente convention à examiner une modification de la structure

institutionnelle reten ue.

Vu I'Accord de Karlsruhe de 1996 entre la Confédération suisse, le Gouvernement de la
République fédérale d'Allemagne, le Gouvernement de la République française et le

Gouvernement du Grand Duché du Luxembourg;
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Vu I'extension de cet Accord pour la Franche-Comté et Rhône-Alpes, sous forme d'échange

de notes entre le gouvernement de la République française, le gouvernement de la

République fédérale d'Allemagne, le gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le
Conseil fédéral suisse, relatif à l'extension du champ d'application de I'accord conclu à

Karlsruhe le 23 janvier 1996 sur la coopération transfrontalière entre les collectivités

territoriales et les organismes publics locaux aux cantons de Berne, de Vaud, du Valais, de

Neuchâtel et de Genève, faites à Paris, Luxembourg et Berlin les 12 janvier, 27 janvier, 12

mars et 15 mars 2004

Vu la ratification de cet Accord par la République et canton de Neuchâtel le 22 février 2006;

Vu la délibération du Conseil régional du 31 mai2013,

Vu la délibération du Conseil général du 1"' juillet,

Vu la délibération du Conseil municipal de Morteau, du 6 mai2013,

Vu la délibération du Conseil municipal de Villers-le-Lac, du 10 juillet 2013,

Vu la délibération du Conseil municipal des Fins, du 3 juillet 2013,

Vu les procurations des Conseils communaux des communes de La Chaux-de-Fonds, du

Locle et des Brenets,

Autorisant les représentants desdites autorités à signer la présente convention;

Vu les législations respectives nationales, cantonales, régionales et communales.

CONVENTION

La République et le canton de Neuchâtel, par son Conseil d'Etat ;

La Région Franche-Comté par sa Présidente Madame Marie-Guite Dufay ;

Le Conseil général, par son Vice-Président Monsieur Noël Gauthier ;

La Commune de La Chaux-de-Fonds, par son Conseil communal ;

La commune du Locle, par son Conseil communal ;

La commune des Brenets, par son Conseil communal ;

La commune de Morteau, par son Maire Madame Annie Genevard ;

La commune de Villers-le-Lac, par son Maire, Monsieur Jean Bourgeois ;

Et

La commune des Fins, par son Maire, Monsieur Gérard Colard ;

2
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Ci-après dénommées les parties, conviennent ce qui suit:

Article I Objectif de la convention

lPar la présente convention, les parties acceptent conjointement de promouvoir, soutenir et
coordonner la coopération transfrontalière à l'échelle de I'agglomération urbaine du Doubs
selon une logique de projets et sur la base d'une géométrie variable.

2Les parties signataires veillent à ce que les communes de La Chaux-de-Fonds, du Locle,
des Brenets, de Morteau, de Villers-le-Lac et des Fins constituent un groupement local de
coopération transfrontalière GLCT au sens de I'article 11 de l'Accord de Karlsruhe, dénommé
Agglomération urbaine du Doubs AUD.

Article 2 Objectifs de la coopération

Cette coopération vise les objectifs suivants:

- Favoriser un développement équilibré, solidaire, compétitif et durable de
I'Agglomération urbaine du Doubs AUD fondé sur la communauté de vie et de destin
que partagent les communes de La Chaux-de-Fonds, du Locle, des Brenets, de
Morteau, de Villers-le -Lac et des Fins;

- CEuvrer en faveur d'un espace urbain transfrontalier doté d'une identité territoriale
commune;

- Améliorer I'accessibilité d'AUD et la mobilité en son sein, que ce soit par la desserte
ferroviaire, les infrastructures routières ou la mobilité douce;

- Élaborer des lignes directrices d'une stratégie commune en matière d'aménagement
du territoire pour répondre aux objectifs prioritaires du projet d'agglomération RUN

deuxième génération par le biais d'un schéma d'aménagement franco-suisse à

l'échelle de I'agglomération;
- Alerter et sensibiliser les autorités compétentes dans les domaines de la formation,

de l'économie, de I'environnement et de la fiscalité notamment en lien avec le

développement d'AUD;
- Organiser la gouvernance de projets transfrontaliers de nature locale, et en particulier

du projet d'agglomération RUN;
- Coopérer sur tout autre thème qui participe à la stratégie de développement d'AUD,

notamment en matière énergique et environnementale;
- Définir de manière partenariale les projets qui peuvent être programmés dans les

instruments de contractualisation respectifs (par ex. les contrats de projets Etat-
Région et les contrats d'agglomération établis dans le cadre de la stratégie du
Réseau urbain neuchâtelois).

3
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Article 3 Engagement des parties

lles parties s'engagent à mettre en æuvre la présente convention dans un esprit de
coopération, de conceñation et selon le principe de la bonne foi, en respectant les
compétences des autorités.

2La portée de leurs décisions est limitée aux compétences conférées par le droit interne
national.

'Dans un souci de cohérence de I'action transfrontalière, les parties tiendront compte des
schémas et autres outils en vigueur dans leurs réflexions et décisions, le droit de proposition

de chacune des parties étant cependant garanti.

Article 4 Gouvernance générale

lLes parties à la convention s'engagent à se réunir au moins une fois par année pour traiter
les questions transfrontalières en cours de I'Agglomération urbaine du Doubs.

2 Des groupes de pilotage peuvent être créés en fonction de la logique des projets.

3Une information régulière et mutuelle est mise en place entre les signataires pour les projets

ayant une incidence sur la coopération locale.

Article 5 Gouvernance du GLGT: membres, autorités associées et invités

'Les communes sont les seules membres du GLCT et, à ce titre, elles supportent la totalité
des frais inhérents au fonctionnement de cet organisme.
2Partenaires privilégiés des communes membres, le canton de Neuchâtel, la Région
Franche-Comté, et le Département du Doubs prennent part aux travaux et délibérations du

GLCT à titre consultatif.

3D¡fférents organismes (Association Réseau urbain neuchâtelois, Pays Horloger,
communauté de communes du Val de Morteau, CTJ, etc.) peuvent être invités à prendre part

auxdits travaux menés au sein du GLCT.

Article 6 Organisation spécifique du GLCT

1Le fonctionnement du GLCT est réglé dans les statuts qui seront adoptés par les communes
membres parallèlement à cette convention.

2les statuts du GLCT sont soumis à la consultation préalable des parties.

4
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Article 7 Droit applicable

Conformément à I'Accord de Karlsruhe qui impose le choix d'un droit national, les parties
signataires soumettent de manière conventionnelle la présente convention au droit français.

Article 8 Bilan de la coopération

Tous les deux ans, un bilan de la mise en æuvre de la convention est réalisé par les parties

Article 9 Durée de la convention

1La convention est conclue pour une durée de six ans.

2Un an avant son terme, sa reconduction sera réexaminée à I'initiative d'une des parties
signataires.

Article 10 Entrée en vigueur de la convention

La convention entre en vigueur dès que les modalités d'adoption et d'approbation prévues
par le droit interne applicable à chaque autorité sont accomplies.

Annexes: procurations des communes de La Chaux-de-Fonds, du Locle et des Brenets

Ainsi fait à Morteau, le 6 septembre 2013 en onze exemplaires

5
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République et Ganton de Neuchâtel
Au nom du Conseil d'Etat:

M. Yvan Perrin, chef du département du développement territorial et de I'environnement

Région Franche-Gomté:

Mme Marie-Guite , présidente

Département du Doubs :

M. Noël Gauthier, vice-président

Le Gonseilcommunalde La Chaux-de-Fonds :

Mme Nathalie S alle conseillère communale

M. Théo Hugenin-Elie, conseiller communal

6
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Le Conseilcommunaldes Brenets :

M. Marc Eichenberger, président

,4.ú
M. Philippe Rouault, conseiller communal

Le Conseilcommunal du Locle :

M. Cédric Dupraz, conseiller communal

Gommune de Morteau :

Mme Annie Genevard, maire

Gommune de Villers-le-Lac :

M. Jean Bourgeois, maire

Gom es Fins :

7

M. Géra rd, maire
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Service de la sécurité routière

25-2019-02-11-005

cessation d'activité AE MARULAZ - BESANCON

Service de la sécurité routière - 25-2019-02-11-005 - cessation d'activité AE MARULAZ - BESANCON 175



 

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination Sécurité, Conseil aux Territoires
Bureau Éducation Routière

  LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n°  25 – 2019 - 

relatif à la cessation d’activité concernant
l’agrément n°  E 15 025 0007 0

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R.213-5 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu  l'arreté  préfectoral  n°  25-2018-10-08-019  du  8  octobre  2018  accordant  délégation  de
signature  à  M.  Christian  SCHWARTZ,  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et
l’arrêté préfectoral n° 25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant sur la subdélégation de
signature ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 20150807-014  du  7 août 2015 autorisant Monsieur Stéphane
MAITREJEAN à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules  à  moteur et  la  sécurité  routière  dénommé  AUTO-ECOLE MARULAZ ,  situé
5 Rue Marulaz  - BESANCON 

Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur  Stéphane  MAITREJEAN,  en  date
du  4  février  2019,  faisant  part  de  sa  cessation  d'activité  en  qualité  d'exploitant  de
l'établissement précité en date du 23 février 2019.

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E
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Article  1  –   L’arrêté  préfectoral  n°  20150807-014   du   7  août  2015   autorisant
Monsieur  Stéphane  MAITREJEAN  à  exploiter  l'établissement  d'enseignement,  à  titre
onéreux,  de la  conduite  des  véhicules  à  moteur et  la  sécurité  routière  dénommé AUTO-
ECOLE MARULAZ, situé 5 Rue Marulaz  - BESANCON  sous la dénomination Auto-Ecole
MARULAZ, est abrogé.

 Article 2 -Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre  national  de  l'enseignement  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif  ou  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le
délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être
saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens  » accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 3 –  Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                      Besançon, le 11 février 2019

Le Préfet,
et par délégation

Le Directeur Départemental des Territoires

Christian SCHWARTZ

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras  -  25000 BESANCON  
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Service de la sécurité routière

25-2019-02-13-007

renouvellement d'agrément AE ACCES PERMIS

CLEMENCEAU
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite
       
Arrêté n° 25-

portant sur le renouvellement quinquénal de l’agrément relatif à l'exploitation 
des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité  routière
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté  du 8 janvier 2001 relatif à  l'exploitation des établissements  d'enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Vu l'arreté préfectoral n° 25-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 accordant délégation de signature
à  M.  Christian  SCHWARTZ,  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  l’arrêté
préfectoral n° 25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant sur la subdélégation de signature,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Keyvan MAKAREM en date du 7 février 2019 en
vue  de  renouveler  l’agrément  relatif  à  l’exploitation  un  établissement  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article  1er –  Monsieur   Keyvan  MAKAREM  est  autorisé  à  exploiter,  sous  le
N° E 14 025 0002 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé auto-école ACCES PERMIS et situé 36
B Avenue Clémenceau   -  BESANCON.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de 
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
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Article  3  – L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : 
  

B / B1 / AM-Quadri léger 

Article 4 -  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 -  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans 
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les  articles  12  à  14  de  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 10 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
                                                                         
                                                                              Fait à Besançon, le 13 fevrier 2019

Le Préfet, et par délégation
                                               Le Directeur Départemental des Territoires 

                                     Christian SCHWARTZ

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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